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Partie 1
Fondamentaux
Chapitre 1
Valeur vénale
1.1Définition de la valeur vénale
Il n’existe aucune définition légale de la valeur vénale ; tout au plus l’article R. 123-178 du Code de commerce précise-t-il que la valeur vénale d’un bien correspond au prix qui aurait été acquitté dans des conditions normales de marché. En revanche, de nombreuses définitions sont proposées par les auteurs spécialisés en matière d’évaluation et par les experts ; d’autres sont contenues dans des décisions de justice, en particulier dans certains arrêts de la Cour de cassation, rendus non seulement en matière fiscale, mais aussi en matière d’expropriation, ainsi que dans des réponses ministérielles.

1.1.1Définitions proposées par la doctrine
Nous en citerons trois, qui nous paraissent donner une idée précise de la valeur vénale :
	L. Arnaud, Valeur et expertise des immeubles urbains : « Le prix que peut retirer ou offrir raisonnablement et compte tenu des conditions générales du marché immobilier un bon père de famille à qui l’opération ne s’impose pas d’une façon urgente. »

	Rétail, L’évaluation des entreprises : « Prix auquel, sur un marché fonctionnant sous un régime de libre concurrence, un bien peut être acheté ou vendu. »

	M. Vignerot et G. Ferrière, Cours d’estimations rurales : « Valeur que les tribunaux et la Cour de cassation définissent comme étant le prix pour lequel l’homme raisonnable consent à acquérir un immeuble compte tenu des cours de la propriété immobilière dans la région. »


La charte de l’expertise en évaluation immobilière définit la valeur vénale (de marché) comme la somme d’argent estimée contre laquelle un immeuble serait échangé, à la date de l’évaluation, entre un acheteur consentant et un vendeur consentant dans une transaction équilibrée, après une commercialisation adéquate, et où les parties ont, l’une et l’autre, agi en toute connaissance, prudemment et sans pression (Charte de l’expertise en évaluation immobilière 5e éd., mars 2017). Elle correspond à la définition donnée dans le règlement 575/2013 de l’Union européenne.


1.1.2Définitions proposées par la jurisprudence
C’est à l’occasion de litiges ayant opposé des contribuables à l’administration en matière d’évaluation des biens que les tribunaux, et en particulier la Cour de cassation, ont été amenés à préciser la notion de valeur vénale. Nous mentionnerons en premier lieu la décision, bien connue des spécialistes en matière d’évaluation, du tribunal civil de Moulins du 30 janvier 1951 : « Attendu qu’il n’existe pas de valeur absolue, de valeur intrinsèque ou de valeur raisonnable d’un bien, que cette valeur doit se déterminer par référence au marché, par rapport aux prix des transactions locales et momentanées portant sur des biens comparables en qualité et en quantité.
Attendu que cette méthode, peut-être empirique, est la seule qui procède de la réalité et qui, par conséquent, doit être retenue. »
Nous compléterons cette référence par la définition retenue par la Cour de cassation : « La valeur vénale d’un bien est constituée par le prix qui pourrait en être obtenu par le jeu de l’offre et de la demande dans un marché réel, compte tenu de l’état dans lequel il se trouve avant la mutation. » (Cass. com., 23 octobre 1984, Bull. civ. IV, n° 275, p. 224) Dans ce même arrêt, rendu en matière de mutation à titre onéreux, il est ajouté : « et compte tenu des clauses de l’acte de vente ».
Depuis 1984, la jurisprudence s’en tient à cette définition, dont elle tire toutes les conséquences, tant sur le plan de l’état de fait (état physique, situation, occupation par le propriétaire ou un tiers, etc.) que sur celui de la situation de droit (affectation par une déclaration d’utilité publique, droits indivis, etc.). « La valeur vénale des biens au jour du partage est constituée par le prix qui pourrait en être obtenu par le jeu de l’offre et de la demande dans un marché réel, compte tenu de l’état des biens avant la mutation et des clauses de l’acte le constatant. » (Cass. 1re civ., 4 octobre 2005, Bull. civ. I, n° 362, p. 301).
« L’occupation du bien, fût-ce par l’usufruitier, doit être retenue comme un élément affectant la valeur vénale. » (Cass. com., 12 mai 2004, Bull. civ. IV, n° 90, p. 94.
La Cour de cassation précise que la valeur vénale d’un bien ne se confond pas nécessairement avec la valeur économique théorique de ce bien (Cass. com., 22 janvier 1991, Bartissol, n° 89-12.357, RJF avril 1991, n° 532).


1.1.3Définitions contenues dans des réponses ministérielles
Parmi les nombreuses réponses ministérielles intervenues en matière fiscale (voir en particulier : Rép. Petit, AN 18 mars 1950, p. 2174 ; Rép. Denais, AN 18 juillet 1950, p. 5513 ; Rép. Krieg, AN 13 janvier 1973, p. 82), nous retiendrons celle apportée à M. Bérard : « La valeur vénale d’un bien est constituée par le prix qui pourrait en être obtenu, à la même date, par le jeu de l’offre et de la demande dans un marché réel. Elle s’apprécie au moyen d’éléments de comparaison tirés de cessions de biens comparables, intervenues à l’époque considérée » (Sén. 13 décembre 1990, p. 2644).


1.1.4Définition donnée par les institutions boursières
La valeur vénale correspond, selon le rapport d’un groupe de travail réuni par la Commission des opérations de Bourse (aujourd’hui remplacée par l’Autorité des marchés financiers), au prix auquel un bien ou un droit immobilier pourrait être cédé au moment de l’expertise par un vendeur désireux de vendre, dans les conditions normales du jeu de l’offre et de la demande. Cela suppose l’autonomie de décision des parties, la réalisation de la transaction dans un délai raisonnable, et la mise en œuvre de diligences adaptées pour la présentation du bien sur le marché.
Cette définition exclut les opérations conclues à des conditions particulières pour des raisons de convenance, comme les opérations dans lesquelles une contrepartie a un lien direct ou indirect avec le vendeur ou l’acheteur (cession bail, concessions, etc.).
La valeur vénale sera déterminée en fonction de l’affectation juridique et de l’usage du bien au moment de l’évaluation, tout en prenant en considération l’état réel d’entretien de l’immeuble et l’estimation des dépenses de gros entretien ou grosses réparations à engager à court ou moyen terme.


1.1.5Définition de la valeur vénale approuvée par TEGoVA
La charte de l’expertise en évaluation immobilière adoptée par les associations regroupant les experts en évaluation immobilière en France et TEGoVA – association européenne regroupant 72 associations d’experts en évaluation immobilière de 37 pays, représentant plus de 70 000 membres en Europe, donne la définition suivante de la valeur vénale :
« La somme d’argent estimée contre laquelle le bien serait échangé à la date de l’évaluation entre un acheteur consentant et un vendeur consentant, dans une transaction équilibrée, après une commercialisation adéquate, et où les parties ont, l’une et l’autre, agi en toute connaissance, prudemment et sans pression. »


1.1.6Synthèse
La valeur vénale d’un immeuble est le prix le plus probable susceptible de réunir le plus grand nombre d’acquéreurs et de vendeurs. S’agissant d’une probabilité, elle s’inscrira dans un intervalle dont les limites seront d’autant plus larges que la probabilité recherchée sera grande et que les mutations enregistrées seront peu nombreuses.
Il convient de distinguer :
	la valeur vénale nette exprimée hors frais d’acquisition (frais d’actes) et selon la nature de l’immeuble : hors droits de mutation (« hors droits ») ou hors taxe à la valeur ajoutée (« hors taxe, hors frais ») pour l’immobilier d’entreprise soumis au régime de la TVA ;

	la valeur vénale brute (dite « acte en mains », « droits inclus » ou « droits compris ») où droits de mutation et frais d’acquisition sont inclus ;

	la valeur vénale sera normalement exprimée en valeur nette. Dans un souci de transparence, l’expert précisera quelle valeur (nette ou brute) il a retenue et le régime fiscal supposé applicable à la cession.





1.2Marchés immobiliers
1.2.1Marché imparfait
Le marché immobilier est loin d’être un marché parfait, que l’on caractérise habituellement comme la réunion simultanée en un même lieu, et sous un régime de libre concurrence, de vendeurs et d’acheteurs parfaitement informés à tout instant des prix pratiqués, et ayant à traiter des biens exactement substituables les uns aux autres. Sur un tel marché, dont les bourses de valeurs réalisent la meilleure illustration, la valeur s’analyse en principe comme une appréciation unanime à un moment déterminé : c’est le cours.
Les marchés immobiliers concernent des biens qui ne sont pas reproductibles à l’identique. Il n’existe qu’un emplacement et qu’une situation géographique, tous différents les uns des autres (le rond-point des Champs-Élysées n’est pas la Concorde, ni la place de l’Étoile).
Même si les bases de données se sont considérablement développées, sous l’impulsion de l’État (la base DVF permet d’accéder à la très grande majorité des mutations réalisées depuis le 1er janvier 2014), les marchés immobiliers ne sont pas transparents. Il n’existe pas de bourse comparable aux marchés des valeurs mobilières. Pour définir la valeur vénale des biens et droits immobiliers, il est donc nécessaire de prendre en compte tous ces éléments.
Sur un marché simplement approximatif comme le marché immobilier, les conditions requises pour donner naissance à un véritable cours font défaut. Les biens demandés ou offerts sont de structures très diverses et ne sont jamais totalement substituables, ce qui provoque des appréciations plus ou moins subjectives et divergentes. Les acheteurs et vendeurs sont dispersés. Malgré l’intervention rassembleuse des agents immobiliers, les intervenants sont plus ou moins bien informés des prix pratiqués.


1.2.2Dominantes du marché
La valeur immobilière, expression sociale des transactions sur un marché imparfait, ne traduit pas une unanimité mais seulement une prédominance plus ou moins affirmée, une tendance plus ou moins marquée vers l’unité de prix.
Sur un marché parfait, cent transactions peuvent être constatées au même moment à un prix X unique. Sur un marché simplement approximatif, comme le sont les marchés immobiliers, on constatera une dispersion des prix pratiqués autour de l’unité « centrale » X, de sorte, par exemple que sur un échantillon de 200 mutations, 100 opérations se traiteront entre X – 100 et X + 100, tandis que 50 autres se feront entre X + 200 et X – 200 et les 50 dernières entre X + 300 et X – 300.
Ainsi, de part et d’autre d’un groupe central et prédominant, qui constitue la valeur vénale, on trouve deux groupes d’opérations marginales constituées l’un de ventes chères, l’autre de ventes bon marché.
Selon le degré « d’imperfection » du marché, la distribution des groupes est infiniment variable. On peut avoir, selon l’importance territoriale du marché, la nature et le nombre des biens qui s’y traitent, et surtout leur substituabilité, une prédominance centrale de 50 %, 60 %, 80 % même ou tout au contraire une distribution anarchique s’il s’agit d’immeubles tout à fait exceptionnels, très rarement échangés, et dont les mutations n’apparaissent un peu plus expressives qu’à la condition de les considérer dans un cadre territorial plus vaste (marché régional ou national) et sur une plus longue période.
Tab. 1.1 Exemple réel de dispersion des prix lors d’une vente par adjudication en une seule séance dans le même immeuble de bureaux
	 
	Superficie en m2
	Bâtiment
	Étage
	Mise à prix
	Adjudication
	Prix au m2

	1
	35
	E
	5
	110 000 €
	233 786 €
	6 680 €

	2
	32
	E
	2
	99 000 €
	222 653 €
	6 958 €

	3
	30
	C
	RC
	99 000 €
	211 520 €
	7 051 €

	4
	34
	D
	4
	110 000 €
	194 822 €
	5 730 €

	5
	36
	C
	4
	154 000 €
	300 575 €
	8 349 €

	6
	32
	C
	4
	154 000 €
	306 149 €
	9 567 €

	7
	35
	E
	1
	165 000 €
	267 183 €
	7 634 €

	8
	35
	D
	4
	154 000 €
	300 575 €
	8 588 €

	9
	32
	B
	1
	143 000 €
	322 847 €
	10 089 €

	10
	32
	E
	4
	154 000 €
	322 847 €
	10 089 €

	11
	23
	B
	RC
	880 000 €
	189 255 €
	8 228 €

	 
	Moyenne
	8 088 €

	Médiane
	8 228 €



On constate une grande dispersion des prix avec un prix moyen de 8 088 €, un prix médian de 8 228 euros le mètre carré, un prix bas de 5 730 euros (– 30 %) et un prix haut de 10 089 euros (+ 23 %).


1.2.3Délimitation d’un « intervalle valeur »
Si, sur un marché presque parfait, la valeur économique peut recevoir une appréciation chiffrée tout à fait précise, qui est le cours, il n’en va pas de même sur un marché imparfait, dont le manque de solidarité doit se trouver au contraire traduit par la définition d’un « intervalle valeur », que l’on doit s’efforcer de proportionner à l’imperfection du marché, c’est-à-dire à la dispersion des prix autour de la dominante.
Cet « intervalle valeur » est en principe la mesure d’une incertitude qui est relative et variable, mais fondamentale. C’est ainsi que, selon la nature des biens et la qualité du marché où ils sont traités, nous dirons non pas que la valeur d’un immeuble est de X, ce qui caractériserait un cours et serait donc faux, mais bien l’intervalle [X + 100 ; X – 100] ou [X + 50 ; X – 50], etc. traduisant ainsi l’influence non négligeable des groupes marginaux révélés par l’étude de marché.

1.2.3.1Groupes de prix marginaux
L’étude des groupes marginaux permet d’affiner la notion de valeur vénale qui est, elle, applicable non plus à une catégorie déterminée d’immeubles, mais à un immeuble particulier, exactement individualisé.


1.2.3.2Facteurs de marginalité
Les facteurs de marginalité peuvent être rangés en trois catégories :
	l’erreur ou la faiblesse du vendeur ou de l’acquéreur, mal ou insuffisamment informé des prix dominants ;

	l’urgence soit de vendre soit d’acheter : il s’agit là d’une cause de marginalité assez fréquente ;

	la convenance extrême : certes, tous les prix sont des prix de convenance, mais l’intervalle valeur n’exprime que la convenance moyenne, normale, non pas une convenance extrême, exceptionnelle.


On peut déterminer cinq sortes de convenances extrêmes :
	la convenance exceptionnelle de structure : en y mettant le temps nécessaire, on peut théoriquement, pour chaque bien, même pour le plus spécialisé, parvenir à trouver l’amateur à qui le bien aura le plus d’utilité, à raison même d’une consistance singulière qui au contraire, écarte tout acquéreur moyen ;

	la convenance extrême de situation : il s’agit du même raisonnement appliqué à un amateur éventuel spécialement attiré par un emplacement déterminé et par aucun autre ;

	la convenance particulière de contiguïté : le voisin immédiat est parfois l’amateur le plus intéressé pour acheter (il n’y a là au fond qu’un cas particulier de la convenance extrême de situation, simplement aggravée, en raison de la contiguïté même, d’une présomption impossible à dissimuler) ;

	la convenance d’occupation : les locataires ou occupants d’un immeuble sont souvent disposés à le payer plus cher que tout autre amateur, et cette convenance peut aussi se présumer ;

	la convenance affective particulière, qui peut procéder de rivalités familiales, de convoitises locales, d’attachement sentimental.


Ces prix marginaux, dus à des causes fortuites ou des convenances extrêmes, ne peuvent être considérés comme représentatifs de la valeur économique, dans une catégorie particulière d’immeubles, mais, par leur nombre plus ou moins important, ils influencent indirectement la détermination de « l’intervalle valeur » qui est d’autant plus petit que ces transactions marginales sont moins nombreuses et au contraire d’autant plus grand qu’elles apparaissent plus fréquentes.
On accède ainsi à une conception statistique de la valeur des immeubles : un prix isolé n’est jamais représentatif de la valeur, car on ignore s’il n’est pas marginal. La valeur ne se constate qu’avec une série de prix ou un échantillon représentatif de prix permettant de dégager une dominante qui est la valeur.




1.3Observation du marché
La valeur vénale d’un immeuble indique une probabilité majeure de prix, déterminée à partir d’une série de mutations constatées sur le marché considéré. Elle repose sur une prévision conjoncturelle, qui implique que deux hypothèses sont vérifiées :
	le bien est mis en vente, dans des conditions et moyennant un délai normal (permettant une publicité suffisante et des négociations) eu égard à la nature du bien, au lieu et au moment de la vente ;

	le prix qui en sera tiré sera conforme aux données prédominantes du marché et non aux catégories marginales.


La valeur vénale d’un immeuble donné est l’intervalle de prix, déterminé à partir d’une série significative de mutations relatives à des droits comparables et constatés sur le marché, qui est susceptible de réunir le plus grand nombre d’acquéreurs et de vendeurs.
En d’autres termes, c’est le prix le plus probable auquel un immeuble est susceptible de se vendre. Ce prix sera situé dans un intervalle dont les limites seront d’autant plus larges que la probabilité recherchée sera grande et que les mutations enregistrées seront peu nombreuses.
De cette définition, il résulte que la valeur vénale s’applique à un immeuble donné, c’est-à-dire clairement identifié et individualisé, ce qui exclut les prix moyens au mètre carré, par ville ou par quartier. Il est certes possible de déterminer des prix moyens au mètre carré, dans tel ou tel secteur, mais on ne pourra prétendre ainsi définir une valeur abstraite ; la valeur vénale est concrète et relative à un immeuble particulier.
La valeur vénale s’insère dans un intervalle de prix ; si elle pouvait être réduite à un prix « unique » on ne parlerait plus de valeur mais de cours. C’est parce qu’elle s’inscrit dans une probabilité plus ou moins forte qu’elle exige un intervalle plus ou moins large dont l’écart sera inversement proportionnel au degré de probabilité exigé.
La valeur vénale est arrêtée à partir d’une série significative de mutations. Un prix ou un nombre non significatif de prix ne permettent pas de déterminer « l’intervalle prix » qui la caractérise. Un prix relevé n’est jamais qu’un prix de convenance dont on ne peut connaître le degré de pertinence. Seul le nombre est susceptible d’assurer la cohérence de l’intervalle retenu.
La valeur vénale ne peut donc être établie qu’à partir de l’observation du plus grand nombre de mutations possible, en déterminant des prix dominants.
On peut distinguer :
	la valeur nette qui est constituée de l’évaluation du bien hors coût d’acquisition (publicité, frais d’actes, impôts et taxes, etc.) ;

	de la valeur brute où les frais d’acquisition et droits sont inclus.




1.4Étude du marché
1.4.1Notions de prix et de marché
Toutes ces définitions font appel à deux concepts indissociables : le prix et le marché.
Le fondement de la valeur vénale n’est ni la seule utilité (l’air que l’on respire n’a pas de valeur vénale), ni la seule rareté. C’est la demande solvable qui donne la valeur aux choses ainsi que le « pouvoir d’achat » susceptible d’être cédé en contrepartie du bien convoité qui détermine sa valeur vénale.
Dans une économie de marché, l’évaluation objective d’un bien résulte de la situation relative de l’offre et de la demande.
Le prix du marché s’impose aux producteurs comme aux demandeurs. Le prix des biens reproductibles a donc tendance à se rapprocher du coût de production. Mais cette théorie n’est vérifiée que pour les biens facilement reproductibles. La détermination du prix d’un bien rare dépend moins de son coût de production que de sa rareté relative par rapport aux besoins. C’est ce que l’on appelle la « rente », c’est-à-dire un profit sans travail.
Ce phénomène est particulièrement important en matière immobilière. Tel emplacement sur les Champs-Élysées bénéficie d’une rente de situation indéniable. Or, en matière immobilière, et notamment pour les immeubles bâtis, il y a deux biens de nature économique totalement différente :
	un terrain, non reproductible avec toutes ses qualités propres dont la valeur dépend presque exclusivement de la demande, donc de sa rareté relative ;

	la construction, bien reproductible dont la valeur dépend du prix de revient.


La détermination de la valeur d’un immeuble nécessitera toujours de s’interroger sur le facteur essentiel de la valeur de cet immeuble. L’immeuble tire-t-il sa valeur de sa situation ou de sa construction et de ses équipements ?
Le propriétaire d’un immeuble pourra avoir le choix entre plusieurs utilisations de son bien. Un immeuble bâti est potentiellement un terrain à bâtir et sa valeur de terrain à bâtir peut être supérieure à sa valeur d’immeuble bâti ; on parle alors de valeur de récupération foncière ou de reconversion.
Dans une économie de marché, c’est la valeur optimale, donc la plus élevée, qu’il convient de retenir comme valeur vénale du bien.


1.4.2Définition du marché
Classiquement, le marché se définit comme le lieu de rencontre entre l’offre et la demande. L’immobilier est tout à la fois un élément d’actif et un produit marchand.
On distingue parmi les acteurs du marché :
	les utilisateurs finaux qui jouent un rôle essentiel, car ce sont eux qui donnent vie à la demande finale, soit au travers de la location, soit par l’utilisation directe ;

	les investisseurs qui sont les acheteurs de biens immobiliers et qui soit les donnent en location, soit les occupent pour leurs propres besoins ;

	les aménageurs et les promoteurs qui participent à l’opération de construction ;

	les collectivités locales, plus précisément les communes, ou les établissements publics intercommunaux, lorsqu’ils ont compétence en matière d’urbanisme, qui définissent les règles d’utilisation des sols, créent ou non un cadre propice à l’aménagement ;

	les intermédiaires qui donnent ou non au marché sa fluidité, soit en rendant les opérations possibles, soit en portant provisoirement ces opérations.


L’appréciation de la valeur vénale qui sert de base aux prix ou évaluations conduit nécessairement l’expert à procéder à une étude du marché de la catégorie des biens dont il lui est demandé une évaluation. C’est, en effet, de ce marché qu’il retirera l’essentiel des termes de comparaison indispensables à son expertise. Pour obtenir le maximum de sécurité et d’exactitude, l’étude faite par l’expert doit donc obéir à certaines règles fondamentales :
	l’étude doit être aussi complète que possible : un examen fragmentaire ou par sondages ne donne qu’une vue imparfaite de la situation du marché à l’époque considérée ;

	elle doit être absolument objective : tout « apriorisme », toute impression ou opinion subjective doivent être bannis. De nombreuses erreurs d’appréciation sont nées du non-respect de cet impératif d’objectivité ;

	tout en étant objective, l’étude doit être critique : c’est probablement la condition la plus délicate à remplir, mais l’expert ne peut se contenter d’enregistrer un ensemble de données sans procéder à des choix, à des éliminations et à des interprétations.


L’étude de marché doit prendre en compte le type de bien, l’espace et le temps.
En effet, les prix du marché sont les seuls indicateurs de la valeur. L’étude de marché repose sur la constatation et l’analyse des prix et doit prendre en compte les facteurs généraux qui influencent la formation des prix fonciers (évolution du marché, de la politique du crédit, des droits immobiliers, des caractéristiques de l’offre et de la demande et notamment de l’importance de la demande solvable).

1.4.2.1Nature des biens
Il convient de prendre en considération les mutations ayant eu pour objet des immeubles présentant les mêmes caractéristiques que le bien à estimer (nature, situation, superficie, configuration, etc.).
L’expert doit effectuer sa recherche, si ce n’est sur des biens identiques qui rigoureusement n’existent pas, sur des biens similaires ou semblables. Cela le conduit à examiner avec précision des caractéristiques, tant physiques qu’économiques et juridiques, des biens à évaluer et à rechercher des équivalences.
Tous les aspects qui caractérisent les droits immobiliers à évaluer doivent être pris en compte, car ils participent tous à la formation du prix.


1.4.2.2Types de mutations
Tous les types de mutations doivent être retenus, qu’il s’agisse :
	des cessions de gré à gré, lesquelles sont beaucoup moins affectées par le problème des insuffisances de prix depuis la baisse du taux des droits d’enregistrement ;

	des adjudications dont les prix sont sincères mais peuvent être « déformés » par le jeu des intérêts de convenance extrême (bien convoité par deux personnes qui ont toutes deux un intérêt de convenance « fort »). On notera, en effet, que les adjudications publiques font parfois ressortir un prix anormalement élevé, reflétant un intérêt de convenance pour l’acqué­reur (par exemple, acquisition pour un propriétaire voisin) ou un prix anormalement bas (publicité préalable insuffisante, ou même des « ententes » entre acquéreurs éventuels qui faussent les résultats des adjudications) ;

	des acquisitions publiques qui reflètent en principe un marché transparent, mais peuvent être parfois supérieures aux prix du marché, notamment lorsque le projet est politiquement contesté.


Il convient de se montrer particulièrement circonspect à l’égard d’éléments de référence qui ne constituent pas des transactions effectives, et ne peuvent constituer que de simples indices qui doivent toujours être corrélés par un marché réel. Tel est le cas de simples évaluations ou expertises qui n’ont pas donné lieu à un accord ou à une mutation emportant versement d’un prix (par exemple, évaluation dans un partage, une succession, etc.). On accueillera, en particulier, avec les plus extrêmes réserves les offres d’achat faites à certains particuliers (TGI Versailles, expr., 10 février 1964) les prix affichés dans les agences immobilières ou dans les annonces de presse ou toutes informations recueillies sur Internet.
Bien des erreurs sont en effet commises en se fondant sur des éléments de référence de cette nature. Il en est de même des déclarations d’intention d’aliéner (DIA) produites dans les cas où les procédures de préemption sont en vigueur (ZAD, DPU, etc.), lorsque ces intentions n’ont pas été suivies d’acquisitions effectives, ou des décisions des juridictions d’expropriation concernant des biens identiques à celui à évaluer. On remarquera que ces décisions fixent des indemnités que l’on classe en indemnité principale correspondant à la valeur vénale proprement dite du bien exproprié et indemnités accessoires destinées à réparer des chefs de préjudice particuliers (indemnité de remploi, d’éviction, de dépréciation, etc.). Il ne s’agit pas de prix, elles ne doivent être retenues qu’avec la plus extrême prudence.
Le marché n’est pas fait de simples affirmations, offres ou demandes non suivies d’effet, mais de transactions effectivement réalisées. En matière d’expertise, il ne suffit pas d’affirmer, il faut prouver.


1.4.2.3Biens comparables
On notera toutefois que le marché immobilier est un marché imparfait et peut être un marché de pénurie, qui ne permet pas toujours de trouver des termes de comparaison suffisamment probants en nombre et en qualité.
Il appartient alors à l’expert, après avoir procédé à une étude aussi exhaustive que possible du marché, de se livrer à une critique objective des éléments recueillis, tout en s’efforçant d’éviter des extrapolations parfois dangereuses, lorsque les caractéristiques des biens de comparaison sont très dissemblables. On citera, à cet égard, un arrêt très intéressant de la Cour de cassation (Cass. civ., 20 avril 1964) estimant que chaque élément de comparaison doit être « correctement et objectivement choisi, afin de procéder ensuite à son analyse critique et de déterminer la valeur réelle de biens similaires vendus dans des conditions normales ». Cela dit, à défaut de termes de comparaison, rien n’interdit d’utiliser toute autre méthode permettant de procéder à une évaluation convenable aussi proche que possible de celle qu’aurait entraînée le jeu de l’offre et de la demande dans un marché réel.


1.4.2.4Période
Elle se limite à une unité de référence qui varie en fonction même du marché, de son évolution, du nombre de mutations et de la diversité des biens. Plus le marché est actif, plus la période doit être courte. Moins il est actif et plus elle sera longue. Elle pourra s’étendre sur un semestre si le marché est très actif, ou sur deux ou trois années dans le cas contraire.
La période qu’il convient de prendre en compte, pour apprécier la valeur d’un bien, dépend de la nature juridique de l’opération envisagée. On retiendra, avant tout, des mutations contemporaines de celle en cause et, à défaut, les plus proches dans le temps.
Cette règle prend toute son importance en période d’évolution rapide des valeurs économiques et notamment des valeurs immobilières. Bien des erreurs d’appréciation proviennent du fait que la période d’étude n’a pas suffisamment pris en compte des tendances récentes.


1.4.2.5Zone géographique
Elle est définie pour chaque type de bien, en fonction de la rareté relative du bien. Pour les biens les plus rares, il faudra élargir au marché régional ou national (cas des immeubles exceptionnels).
Il conviendra de délimiter la situation du bien et de prendre en compte son emplacement :
	la situation peut être définie comme la zone géographique dans laquelle le bien est situé et qui détermine un espace à l’intérieur duquel on retrouvera les mêmes facteurs géographiques, physiques et sociaux économiques, et notamment les équipements publics ;

	l’emplacement est le lieu particulier et singulier qui caractérise l’immeuble. Un certain nombre de lieux emblématiques ou singuliers disposent d’une forte valeur ou au contraire d’une forte moins-value. Ces lieux ou espaces publics sont recherchés ou au contraire plus ou moins rejetés du fait de leur caractère et leurs particularités.





1.4.3Examen critique de l’étude de marché
L’évaluation est la transposition au bien à évaluer des prix dominants qui résultent de l’étude de marché. Il convient de déterminer la probabilité majeure. Aucun prix considéré isolément ne peut être l’expression, à lui seul, de la valeur vénale.
Des termes de comparaison retenus, il faut apprécier les avantages et inconvénients relatifs, harmoniser les valeurs et les situer entre eux pour établir une fourchette de prix à l’intérieur de laquelle s’inscrit la valeur vénale.
L’étude de marché implique l’établissement d’une typologie (physique, juridique et économique) des biens ; elle vise d’une part à avoir une connaissance statistique des prix et d’autre part à dégager les flux financiers des transactions, afin de déterminer le prix le plus probable auquel un droit immobilier est susceptible d’être vendu. Elle est l’élément essentiel d’une évaluation.
L’environnement économique et le contexte juridique influencent directement la valeur des biens immobiliers. On citera la politique du crédit, l’évolution prévisible des revenus, la psychologie des intervenants, la réglementation d’urbanisme, notamment le plan d’occupation des sols devenu plan local d’urbanisme, les servitudes d’utilité publique, la législation sur les baux, etc.


1.4.4Méthodes d’évaluation
Pour procéder à l’évaluation d’un actif immobilier commercial ou professionnel, l’expert dispose d’un certain nombre de méthodes qui sont les « outils » permettant d’appréhender la valeur vénale du bien.
Il résulte de la définition même de la valeur vénale, ainsi que de celle de l’étude de marché, que la valeur vénale ne peut être arrêtée par la moyenne des résultats découlant de différentes méthodes. S’il est possible et même souvent recommandé d’avoir recours à plusieurs méthodes, celles-ci doivent corroborer l’estimation. Pratiquer une moyenne de résultats discordants ne peut aboutir qu’à une erreur d’évaluation.
On ajoutera que c’est l’étude de marché qui déterminera la ou les méthodes utilisées.
La jurisprudence adopte une attitude similaire :
« Dès lors que, pour évaluer la valeur vénale d’immeubles indivis ayant le statut de monuments historiques, la comparaison n’est pas possible en l’absence de marché de biens similaires en fait ou en droit, l’administration peut utiliser d’autres méthodes, comme celle de l’abattement » (Cass. com., 12 février 2008, Bull. civ. IV, n° 37).
« La nature juridique de la vente à réméré et les effets qu’elle emporte n’excluent pas l’utilisation par l’administration fiscale de la méthode de comparaison avec les ventes pures et simples. En pratiquant, au vu des circonstances de la cause, un abattement forfaitaire de 10 % sur le prix de cession du bien, permettant de calculer sa valeur vénale réelle, et tenant compte ainsi de sa situation juridique spécifique, tenant à la clause de réméré, laquelle ne peut être comparée, ni à une réserve d’acquisition pour cause d’utilité publique, ni à un droit d’usufruit » (Cass. com., 20 novembre 2007, n° 06-13.055, Bull. civ. IV, n° 250).
La Cour de cassation a jugé, à propos d’un terrain situé dans un ensemble immobilier, que toute comparaison avec d’autres terrains semblables était en l’espèce impossible, parce qu’il n’en existait aucun présentant des similitudes. C’est, par suite, à bon droit qu’une méthode de calcul exceptionnelle a été retenue par l’expert : évaluation de la valeur du terrain litigieux au « montant de la dépréciation que subirait l’ensemble immobilier dont il fait partie, s’il venait à en être détaché » (Cass. com., 10 mai 1988, Dalbos, n° 87-13.554, Bull. civ. IV, n° 154).
Il existe plusieurs grandes familles de méthodes ; ne seront ici présentées que les seules méthodes ayant vocation à être employées pour des actifs à caractère professionnel :
	méthodes par comparaison : ces méthodes consistent à prendre pour référence des transactions constatées sur le marché immobilier pour des biens présentant une localisation, une destination et des caractéristiques comparables à celles du bien expertisé ;

	méthodes par le revenu : le secteur de l’immobilier a profondément évolué au cours de ces dernières décennies. L’immeuble, actif physique patrimonial par nature est désormais considéré, géré et arbitré comme un actif financier. Ceci explique le développement des méthodes d’évaluation financière ;

	méthodes par le coût de remplacement : le coût de remplacement constitue à la fois la valeur de remplacement et une méthode de calcul de la valeur vénale. Ces méthodes sont utilisées pour des biens immobiliers spécifiques ou exceptionnels ; c’est notamment le cas pour les immeubles industriels ;

	méthodes au lot ou ratios professionnels : elles s’appliquent à des biens à caractère spécifique ou monovalent, tels que les cliniques, les cinémas, les hôtels.




1.4.5Méthodes par comparaison
La valeur vénale des actifs commerciaux, professionnels et biens assimilés, est déterminée par une étude de marché et plus précisément par comparaison avec des cessions en nombre suffisant de biens intrinsèquement similaires.

1.4.5.1Principe
Les méthodes comparatives consistent à comparer le bien faisant l’objet de l’expertise à des transactions effectuées sur des biens équivalents en nature et en localisation, à une date la plus proche possible de la date d’expertise. Cette famille de méthodes repose sur la recherche d’informations sur des transactions récentes pour des biens de nature comparable situés dans un secteur géographique proche. Elle repose donc sur une unité de lieu, de temps et de bien. Il s’agit de déterminer la valeur d’un bien par référence au prix de vente des autres biens qui lui sont comparables et qui présentent les mêmes caractéristiques physiques et juridiques.
Cela permet d’évaluer un actif immobilier en attribuant une valeur pour chaque composante (en général, la surface exprimée en mètre carré et le prix unitaire au mètre carré) à partir des ventes (réalisées sur des biens similaires ou approchants).
En matière d’expropriation ou dans un cadre d’expertise judiciaire, la Cour de cassation laisse aux juges du fond une très grande liberté d’appréciation. Les magistrats sont souverains dans le choix des termes de comparaison qui leur paraissent appropriés. En revanche, la Cour de cassation exige qu’il y ait une forte adéquation entre la méthode d’évaluation et les termes de comparaison choisis.
En matière d’immeubles bâtis, le recours à la méthode terrain plus construction ou construction terrain intégré doit s’appliquer par la prise en compte des nécessaires adaptations à la surface retenue – éventuellement pondérée (utile ou hors œuvre), et à son adéquation avec les éléments de comparaison. Les termes de comparaison doivent être appropriés à la nature, à l’usage et à la qualification des biens, ce qui interdit de se référer à des biens par trop différents du bien à évaluer eu égard à la consistance (surface, situation d’occupation, etc.).
Notons que la Cour de cassation a admis qu’il soit procédé à l’actualisation de termes de comparaison en raison de leur ancienneté ; relevons qu’il s’agit bien de l’actualisation des comparables et non de la valeur du bien elle-même.
Il convient de vérifier que les biens mis au débat présentent une situation géographique et un état d’entretien comparable. Cette méthode suppose donc que les termes retenus présentent des caractéristiques suffisamment comparables et adaptées à l’espèce. Notons qu’un minimum de trois références est requis ; il a été jugé qu’un seul terme ne pouvait à lui seul permettre de dégager une tendance de la valeur de marché.
Les expertises doivent permettre le débat contradictoire, les termes de comparaison évoqués doivent être identifiables et la réalité de la cession incontestable. Pour les biens « pivots », outre les références de publication, la copie de l’acte peut s’avérer nécessaire pour éviter que la référence ne soit écartée faute de preuve apportée.
La jurisprudence est constante en la matière : « pour connaître les données réelles du marché immobilier local, il conviendra de prendre connaissance des mutations réalisées dans le secteur considéré et ayant pour objet des biens comparables. Ces mutations peuvent résulter des mutations à titre onéreux, des adjudications publiques dont le prix paraît normal, des accords amiables réalisés par l’administration dans le périmètre de l’opération, des décisions des juridictions de l’expropriation. À l’inverse, pour établir une comparaison, l’Expert ne peut se baser sur de simples renseignements, des mutations trop anciennes, des immeubles non comparables, de simples offres d’achat ou de vente, ni prendre en considération des prix anormalement bas ou élevés » (Cass. 3e civ., 5 juillet 2018 n° 17-17.821).
« La cour d’appel, répondant aux conclusions prétendument délaissées, a souverainement retenu que les informations communiquées par la société Bligny ne permettaient pas de disposer des actes de vente correspondant aux termes de référence qu’elle citait et de connaître les caractéristiques des biens concernés ainsi que les modalités des transactions. Elle en a déduit à bon droit que ces termes de comparaisons devaient être écartés ». « S’agissant de la méthode par comparaison, les mutations invoquées le sont sans production des actes de vente correspondants ni citation des références de publication et ne sont donc pas retenues ». « Considérant que l’autre mutation concernant le 33 avenue Louis Roche ne peut être prise en compte, l’acte de vente n’étant pas produit et les références de publication n’étant pas indiquées » (Cass. 2e civ., 4 novembre 2021, n° 20-16.393).


1.4.5.2Différentes méthodes d’évaluation par comparaison
Estimation en bloc (terrain et construction)
Cette méthode, la plus simple, consiste à rechercher, à l’époque et dans le secteur considéré, une mutation concernant un immeuble en tous points semblable à celui qui doit être évalué.
Il s’agit alors de poser simplement l’équation suivante : valeur vénale de l’immeuble X (à évaluer) = prix de cession constaté pour immeuble Y. Si, toutefois, l’immeuble X est quelque peu différent de l’immeuble Y, on retiendra une valeur légèrement plus forte ou plus faible, selon le cas, en vue de compenser les éléments de moins-value ou de plus-value que l’un des immeubles présente par rapport à l’autre.
La méthode d’estimation en bloc peut toutefois être un peu plus approfondie en dégageant un prix moyen au mètre carré de superficie globale du terrain, constructions comprises.
Cette méthode, rarement employée, est peu sûre, mais elle peut servir de méthode de recoupement.


Évaluation distincte entre sol et construction
Important
Cette méthode doit être mise en œuvre avec discernement car elle ne correspond généralement pas à la réalité du marché immobilier. Il lui sera préféré à chaque fois que possible la méthode « terrain intégré ».



1. Évaluation distincte au mètre carré de construction
Cette méthode dite analytique consiste à déterminer la valeur du terrain, puis la valeur des constructions, la somme de ces deux éléments constituant la valeur de l’immeuble.
a. Estimation du terrain
On détermine la valeur actuelle du terrain dépendant de l’immeuble à expertiser, compte tenu de ses caractéristiques et de la situation du marché immobilier local. La valeur ainsi déterminée étant une valeur de « terrain nu », il convient de lui appliquer un abattement pour tenir compte de l’encombrement (partiel ou total) du terrain à estimer.
b. Analyse des termes de comparaison pour l’évaluation de la construction
La première opération consistera à choisir des mutations d’immeubles comparables offrant les mêmes caractéristiques : situation, superficie, qualité et état d’entretien de la construction, superficie du terrain, etc.
Pour chaque terme de comparaison retenu, on s’efforcera de dégager la partie du prix qui s’applique au terrain, étant observé qu’il s’agira d’une valeur de « terrain immobilisé ». En déduisant cette valeur de terrain encombré du prix global payé pour la propriété bâtie, on dégagera la portion du prix applicable à la construction proprement dite. Cette valeur pourra alors être « réduite », selon la méthode employée :
	au mètre carré de superficie bâtie ;

	au mètre carré de superficie développée pondérée ;

	au mètre carré de superficie utile.


Exemple
Terme de comparaison : propriété bâtie vendue 385 000 €, comprenant un local d’activité élevé sur un terrain d’une superficie globale de 500 m2.
Valeur du terrain nu dans le secteur considéré : 150 € le mètre carré.
Abattement pour encombrement 40 % = 60 € le mètre carré.
Valeur du terrain encombré : 150 – 60 = 90 € le mètre carré.
La part du prix s’appliquant au terrain représente : 500 m2 × 90 € le mètre carré, soit 45 000 €.
Ainsi, la construction entre dans le prix global pour une valeur de : 385 000 – 45 000 = 340 000 €.
Si nous supposons que le local d’activité représente :
	100 m2 de superficie bâtie ;

	300 m2 de superficie développée pondérée ;

	200 m2 de superficie utile, la valeur de la construction proprement dite (340 000 €) permettra de dégager les valeurs unitaires suivantes :


	au mètre carré de superficie bâtie : 340 000/100 = 3 400 € ;

	au mètre carré de superficie développée pondérée : 340 000/300 = 1 133 € ;

	au mètre carré de superficie utile : 340 000/200 = 1 700 €.





2. Évaluation au mètre carré de superficie bâtie
Il est préconisé, dans cette méthode d’estimation, de prendre en considération, pour l’évaluation des constructions, la superficie de terrain « encombré » par le ou les bâtiments. Cette superficie est appelée indifféremment « superficie bâtie » ou « superficie au sol » ou encore « superficie couverte », cette dernière appellation étant plus particulièrement utilisée pour les bâtiments à usage agricole (hangars, remises) ou industriel (ateliers d’usine).
La superficie bâtie s’entend de la superficie mesurée à l’extérieur des murs qui délimitent la construction sur le sol (« superficie hors œuvre »).
La valeur vénale de l’immeuble à estimer s’obtient simplement en multipliant sa superficie bâtie par un prix unitaire au mètre carré déterminé par référence aux prix constatés pour des immeubles comparables et en y ajoutant la valeur du terrain (immobilisé) déterminée comme nous l’avons indiqué ci-dessus.
Exemple
Une propriété comprenant un terrain de 300 m2 sur lequel est édifié un local professionnel d’une superficie bâtie de 100 m2, composé d’un rez-de-chaussée, d’un étage et d’un grenier.
	Terrain :


	valeur du mètre carré de terrain nu dans le secteur considéré = 120 €, soit au cas particulier : 120 × 300 m2 = 36 000 € ;

	abattement pour encombrement total 40 % = 14 400 € ;

	reste, valeur du terrain encombré : 36 000 – 14 400 = 21 600 €.


	Construction :


	valeur unitaire retenue par comparaison : 3 400 € le m2 bâti ;

	valeur de la construction : 100 m2 bâtis × 3 400 € = 340 000 € ;

	valeur vénale de l’ensemble : terrain (21 600 €) + construction (340 000 €) = 361 600 €.





Cette méthode, qui fait abstraction du développement en hauteur des bâtiments, n’est pas recommandée pour les immeubles disposant de plusieurs niveaux, car elle ne prend pas en compte la superficie réelle des constructions.
En revanche, elle permet d’obtenir des résultats assez satisfaisants pour l’évaluation des bâtiments occupant une grande superficie au sol, mais peu développés en étages : bâtiments industriels, hangars d’aviation, entrepôts, etc.
3. Évaluation au mètre carré de superficie développée pondérée hors œuvre (SDPHO)
La superficie développée pondérée hors œuvre de l’immeuble étant calculée ainsi qu’indi­quée au chapitre ci-après qui traite des surfaces, il suffit d’appliquer à cette surface une valeur unitaire appropriée pour obtenir la valeur des constructions.
Exemple
Un ensemble professionnel à usage de clinique vétérinaire composée d’un terrain de 200 m2, sur lequel est édifié un immeuble d’une superficie bâtie de 100 m2, élevé sur une cave non aménagée, d’un rez-de-chaussée, de trois étages droits, comble perdu au-dessus.
La superficie développée pondérée hors œuvre s’établit ainsi :
	cave : 100 × 0,30 = 30 m2 ;

	rez-de-chaussée + 3 étages : 100 m2 × 4 (niveaux) = 400 m2 ;

	comble perdu : 0 ;

	total SDPHO : 30 + 400 + 0 = 430 m2.




Évaluation du terrain
	valeur au mètre carré du terrain nu dans le secteur considéré : 200 € ;

	abattement pour encombrement total 40 % = 80 € ;

	reste, valeur au m2 du terrain encombré = 120 € ;

	soit, au cas particulier : 200 m2 × 120 € = 24 000 €.




Évaluation de la construction
	valeur au mètre carré de SDPHO retenue pour ce genre d’immeuble, compte tenu des indications fournies par le dépouillement des termes de comparaison : 1 200 € (par exemple) ;

	valeur vénale : 430 m2 × 1 200 = 516 000 € ;

	valeur vénale de l’ensemble : terrain (24 000) + construction (516 000) = 540 000 €.






4. Évaluation au mètre carré de superficie utile
À la valeur du terrain tel que calculé ci-avant on rajoutera la valeur des constructions. La valeur vénale de l’immeuble à estimer s’obtient en multipliant sa superficie utile par un prix unitaire au mètre carré déterminé par référence aux prix constatés pour des immeubles comparables et en y ajoutant la valeur du terrain (immobilisé) déterminée comme nous l’avons indiqué ci-dessus.
À cet égard, les quelques recommandations suivantes peuvent être formulées.
a. Étude objective du marché local
Les valeurs unitaires doivent être dégagées après une étude objective et approfondie du marché local. La libération de la data publique (accès gratuit notamment à la base de la DGFiP des mutations sur les cinq dernières années) facilite désormais cette étude.
Il convient de relever un assez grand nombre de mutations de référence afin de constater des valeurs dominantes. On n’omettra pas de tenir compte, par ailleurs, des fluctuations du marché afin d’avoir toujours des bases « actualisées ».
Bien entendu, si on évalue le terrain, plus les constructions, on ne peut retenir des termes de comparaison faisant ressortir des prix au mètre carré de plancher « terrain intégré ».
b. Classification des immeubles
Il est indispensable de classer les immeubles en quelques grandes catégories, à l’intérieur desquelles les valeurs unitaires pourront être différenciées en fonction de l’état d’entretien, de l’âge des bâtiments et des éléments de confort dont ils disposent.
En outre, on observera que les valeurs unitaires doivent être progressivement réduites dès que la superficie atteint une certaine importance (il n’est pas possible, par exemple, de retenir une même valeur au mètre carré de superficie développée pondérée hors œuvre (SDPHO) pour un actif dont la superficie développée est de 150 m2 et pour un autre actif présentant les mêmes caractéristiques, mais dont la superficie développée est de 500 m2).
Inversement, si la superficie développée est très petite, il pourra être envisagé de majorer sensiblement (de 10 à 20 % par exemple) la valeur unitaire normalement applicable à la catégorie dans laquelle est classé l’immeuble considéré.
On rappelle également que l’évaluation au mètre carré de superficie développée pondérée hors œuvre (SDPHO) ne peut être établie en partant de termes de comparaison faisant ressortir des prix au mètre carré de superficie utile.
c. Distinction entre immeubles libres et occupés
Il est préférable de distinguer les valeurs applicables pour des immeubles « libres » et les valeurs applicables pour les immeubles « occupés », les unes ou les autres devant être adoptées selon que l’on a à évaluer des immeubles « libres » ou « occupés ».
Il n’est, en effet, pas recommandé d’évaluer un immeuble « occupé » en partant de sa valeur supposée « libre » à laquelle serait appliqué un abattement arbitraire.
Un immeuble « occupé » doit être estimé par comparaison avec des immeubles « occupés » et la valeur unitaire applicable à sa superficie développée doit être prise dans les bases constatées et adoptées pour des immeubles « occupés » offrant les mêmes caractéristiques.
d. Utilisation de valeurs différentes pour un même immeuble
Si l’immeuble se compose de parties différentes par leur nature, les matériaux employés, leur état, leur ancienneté, on pourra adopter des valeurs unitaires différentes pour chacune des parties, dont on établira séparément la superficie développée.
Bien entendu, il pourra être procédé de la même façon si la propriété se compose de plusieurs constructions non comparables.
5. Critique de la méthode
La méthode analytique « terrain plus construction » isole les composantes d’un bien pour son évaluation, et cette dissociation arbitraire ne tient pas compte de la réalité concrète du marché qui considère un immeuble dans son ensemble, sans distinguer chacun de ses éléments.
Si pour les immeubles à construire, il y a deux biens de nature économique totalement différente, à savoir :
	un terrain non reproductible avec toutes ses qualités propres dont la valeur dépend presque exclusivement de la demande, donc de la rareté relative,

	la construction, bien reproductible dont la valeur dépend du prix de revient,


il n’en va de même des immeubles bâtis, car s’il existe des « terrains encombrés », il n’existe pas de « terrains bâtis » mais seulement des immeubles bâtis. C’est seulement dans l’hypothèse de vétusté des constructions que l’on peut évaluer l’immeuble à la valeur actuelle du terrain nu, diminuée des frais indispensables à la démolition, et la dépréciation résultant de cet encombrement est exactement mesurée par la dépense nette à engager pour libérer le terrain (c’est la méthode de la « récupération foncière »).
Dans tous les autres cas, c’est dissocier arbitrairement la valeur de l’immeuble que de se référer à la valeur du sol nu, c’est une plus grave erreur encore que de pratiquer sur cette valeur un abattement pour encombrement qui a pour objet exclusif de mesurer les frais d’une libération, d’une remise en état qui ne sont pas à envisager pour un immeuble encore en état de servir, et dont le terrain n’est, par conséquent, pas disponible.
Du principe que tout immeuble doit être considéré en bloc, dans son individualité particulière, se déduit la conséquence que les éléments qui le composent et qui, en réalité, sont sous-jacents, ne peuvent être considérés in abstracto et isolément.
C’est pourquoi la méthode globale exposée ci-après, doit, en règle générale, lui être préférée.


Évaluation « constructions terrain intégré »
Dans les deux méthodes décrites ci-dessus (au mètre carré de superficie bâtie et au mètre carré de superficie développée pondérée), le terrain et les constructions sont évalués séparément selon une méthode dite « analytique ». En réalité, dans la pratique, et notamment pour l’estimation des immeubles de rapport, on ne devrait pas procéder ainsi.
L’évaluation « constructions terrain intégré » est souvent préférable, aucune valeur particulière n’étant attribuée au terrain.
Cette méthode d’estimation « terrain intégré » ou « méthode globale » doit être adoptée notamment dans les situations suivantes :
	la totalité (ou la quasi-totalité) du terrain est occupée par des constructions ;

	le terrain peut être considéré comme entièrement immobilisé ;

	la densité de construction correspond (ou est déjà supérieure) à celle autorisée par la réglementation d’urbanisme en vigueur ;

	les bâtiments représentent une superficie développée importante eu égard à la surface du terrain ;

	la construction est très développée en hauteur (plus de quatre étages, par exemple). « En raison de la grande superficie du terrain d’assise des constructions et du développement de celles-ci en hauteur, il y a lieu d’évaluer le bien d’après la méthode construction “terrain intégré” » (M. Huyghe, « Redéfinir le concept de valeur vénale », AJDI 1999, p. 893) ;

	le terrain a une superficie inférieure au minimum fixé par la réglementation d’urbanisme.


Le fait que le terrain non bâti représente une superficie relativement importante par rapport à la partie bâtie n’est cependant pas suffisant pour lui reconnaître une valeur propre et, en particulier, celle de terrain à bâtir. Il faut rechercher les possibilités de construction qui subsistent sur cette partie non bâtie compte tenu de la réglementation d’urbanisme applicable dans le secteur. Dans la négative, l’estimation « terrain intégré » est parfaitement admissible comme méthode, sous réserve de se référer à des mutations d’immeubles présentant les mêmes particularités.
Il va de soi que, lorsque l’estimation sera effectuée « terrain intégré », les bases unitaires retenues comme termes de comparaison devront s’entendre également « terrain intégré ».
Exemple
Terme de comparaison : propriété bâtie vendue 385 000 €, comprenant un actif professionnel de 300 m2 SDPHO, élevé sur un terrain d’une superficie globale de 500 m2 d’une valeur de 150 € le mètre carré nu et libre.
Les valeurs unitaires en mètre carré « terrain intégré » s’établiront à : 385 000/100 = 3 850 € le mètre carré bâti (terrain intégré) au lieu de 3 400 € (terrain non intégré) et 385 000/300 = 1 283 € le mètre carré développé pondéré (terrain intégré) au lieu de 1 133 € (terrain non intégré).



Elle peut se décliner à la surface utile, à la surface développée pondérée hors œuvre, à l’unité chambre ou lits.
1. Méthode d’évaluation au mètre carré utile
Lorsqu’il s’agit de locaux avec annexes (hangars ouverts, garage), il est logique de tenir compte de ces annexes en les pondérant en fonction de leur utilité. On détermine ainsi une surface utile pondérée. Il est important d’opérer une pondération qui soit fonction de l’utilité de l’annexe et non de son prix de revient.
2. Méthode d’évaluation à la surface développée pondérée hors œuvre
La superficie développée pondérée hors œuvre de l’immeuble étant calculée ainsi qu’il a été indiqué ci-dessus, il suffit d’appliquer à cette surface une valeur unitaire appropriée pour obtenir la valeur vénale de l’immeuble.
3. Méthode d’évaluation à l’unité signifiante
Cette méthode d’estimation se réfère non plus à la notion de superficie, mais à celle d’utilité, appréciée en fonction. de la composition de l’actif. En général, l’estimation s’entend terrain intégré.
Il peut s’agir de la chambre pour les établissements hôteliers, du lit pour les cliniques et les EHPAD, de la place pour les cinémas et les théâtres.
Certains immeubles de construction ancienne comportent de nombreuses annexes non comptées comme unité signifiante, mais qui ont cependant une influence sur la valeur vénale.
On peut, évidemment, pallier cette difficulté en le considérant comme un élément de plus-value.
Bien entendu, il est indispensable de :
	déterminer des bases « à l’unité principale libre » (ou « à l’unité principale occupée ») par référence à des mutations de locaux libres (ou occupés) ;


- répartir les immeubles en quelques catégories, à l’intérieur desquelles un échantillon de valeurs sera proposé, compte tenu de l’âge, du confort et de l’état d’entretien de l’actif.
Plus-value pour terrain : l’évaluation à l’unité principale s’entend généralement « terrain intégré ». Aucune évaluation distincte n’est proposée pour le terrain.
Cependant, il est bien évident qu’il pourra être tenu compte, dans certains cas, dans les valeurs unitaires adoptées à la pièce principale, de la plus-value particulière pouvant être procurée par le terrain dépendant de l’immeuble, compte tenu notamment de son importance, de sa situation et de sa configuration.
Inversement, si le terrain est très réduit ou présente certains inconvénients (configuration défavorable, situation en contrebas de la rue, etc.), les valeurs unitaires adoptées pourront être sensiblement réduites. Autrement dit, on pourra effectuer, sur les valeurs unitaires dégagées des termes de comparaison, une « pondération » en fonction des caractéristiques du terrain dépendant de l’immeuble à évaluer.



1.4.5.3Difficultés pratiques de la méthode
La difficulté majeure de la méthode par les comparables réside dans l’accès aux termes de comparaison. Les collectivités publiques ont une bonne connaissance des marchés immobiliers et fonciers au sein de leurs territoires en raison des arbitrages patrimoniaux qu’elles ont pu réaliser et des déclarations d’intention d’aliéner dont elles sont destinataires dans le cadre de l’exercice des droits de préemption. Notons que les collectivités publiques ont accès au service Demande de valeur foncière (DVF) plus enrichi que celui proposé au grand public en open data depuis avril 2019 (cf. ci-après).
De plus, les collectivités publiques bénéficient de l’aide des services du Domaine dont l’un des rôles consiste à les assister lors de leurs acquisitions ou cessions des biens ou droits immobiliers. Le commissaire du gouvernement, agent de la Direction de l’Immobilier de l’État (DIE), spécialiste des évaluations, a accès au fichier immobilier tenu par l’administration des finances publiques. Il a en outre accès aux extraits d’actes. On peut se poser la question de l’équilibre des droits d’accès à l’information au regard des critères objectifs posés par la Cour européenne des droits de l’homme.
Ce déséquilibre avait entraîné la condamnation de la France par la Cour européenne des droits de l’homme sur le fondement de la violation de l’article 6 § 1 de la Convention européenne. S’en est suivi une période au cours de laquelle la Cour de cassation avait annulé de nombreux arrêts de cours d’appel, jusqu’à ce que le décret n° 2005-467 du 13 mai 2005 ne vienne modifier le droit français en redéfinissant le rôle du commissaire du gouvernement et en supprimant l’interdiction faite au juge de l’expropriation d’avoir recours à une expertise judiciaire pour l’évaluation des biens expropriés.
Ce décret a été complété par une modification du premier alinéa de l’article L. 135 B du Livre des procédures fiscales (LPF), aux termes duquel la Direction générale des finances publiques (DGFiP) est tenue de communiquer gratuitement aux expropriés qui en font la demande les éléments d’information au sujet des valeurs foncières déclarées à l’occasion des mutations intervenues au cours des cinq dernières années.
En 2012, la Cour de cassation a jugé que le refus opposé par l’Administration de faire bénéficier un exproprié des droits ouverts par l’article L. 135 B du Livre des procédures fiscales entraînait un déséquilibre incompatible avec le principe de l’égalité des armes.
Pour y remédier, le service Patrim a été ouvert depuis le 1er mai 2017 (LPF, art. L. 107 B et R. 107 B) à tout « vendeur ou acquéreur potentiel » ou tout particulier contribuable dans le cadre de sa gestion patrimoniale ou fiscale. Le service est accessible à partir de l’identifiant fiscal à l’impôt sur le revenu. La consultation du service Patrim, permet d’accéder à certaines données immobilières lui permettant d’évaluer le bien concerné mais uniquement pour le résidentiel.
À compter du 24 avril 2019, à la suite de la Loi Essoc et d’un décret pris en Conseil d’État de décembre 2018, la Direction générale des finances publiques (DGFiP) a mis en ligne en data « libre » un fichier recensant l’ensemble des transactions à titre onéreux sur la majeure partie du territoire français. La base de données DVF concerne l’ensemble du territoire de la métropole, hors Alsace et Moselle (qui relèvent du « Livre foncier »), ainsi que les départements et régions d’outre-mer (DROM), excepté Mayotte. Le service DVF de la DGFiP a communiqué sur l’ouverture prochaine de la base sur les territoires gérés par le Livre foncier.
Références
Les liens de téléchargement pour la base DVF sont les suivants :
	https://app.dvf.etalab.gouv.fr/ ;

	https://cadastre.data.gouv.fr/data/etalab-dvf/latest/csv/.





Remarque
Les expropriés n’ont encore qu’un accès restreint et compliqué au fichier immobilier, de sorte qu’ils se voient contraints dans la plupart des cas de recourir à des experts spécialisés pour se procurer des éléments efficients de référence des marchés immobiliers et fonciers.





1.4.5.4Bases consultables
Sans prétendre à l’exhaustivité, nous avons recensé les six bases présentées à la figure 1.1.
[image: ]Fig. 1.1 Bases immobilières

Ces bases sont différemment accessibles et parfois réservées à certains bénéficiaires – nous n’avons pas pour ambition d’être ici exhaustif.

Demande de Valeurs Foncières (DVF)
La base de données « Demandes de valeurs foncières », ou DVF, recense l’ensemble des ventes de biens immobiliers, bâtis et non bâtis, réalisées au cours des cinq dernières années, en métropole et dans les départements et territoires d’outre-mer – sauf à Mayotte et en Alsace-Moselle. Les données sont produites par la Direction générale des finances publiques, et en open data depuis mai 2019 : elles proviennent des actes enregistrés chez les notaires et des informations contenues dans le cadastre. Le Groupe national de demandes de valeurs foncières (GNDVF) auquel participent plusieurs des membres de l’équipe, a activement œuvré pour la libération de la data.


Demande de valeurs Immobilières (DVI)
La base de données DVI « Données de valeurs immobilières » réservée aux membres de la CEIF (Chambre des Experts immobiliers de France) a été créée au 1er janvier 2020. Cette base tire ses données de DVF après les avoir enrichies notamment sur l’urbanisme et la segmentation des usages des biens.


Bases Bien et Perval
Les bases Bien (Île de France) et Perval (Métropole) recensent les mutations enregistrées par les notaires indiquant leur statut d’occupation et parfois le loyer.


Bases spécialisées
Businessimmo, la lettre du M2 et Place de l’Immobilier, accessibles par abonnement, sont particulièrement efficientes en matière locative mais fournissent aussi des informations sur les cessions.


Bases jurisprudentielles
La base Doctrine permet l’accès à de nombreuses décisions de jurisprudence, les archives AJDI (Dalloz) ainsi que les abonnements à des revues spécialisées (LexisNexis) renseignent sur les décisions des tribunaux de l’expropriation.
Tab. 1.2 Types de mentions de l’étude de marché
	Référence de publication
	Cadastre
	Adresse
	Date de la cession
	Année construction
	Surface ou unités
	Prix HT
	Prix m2 ou unité

	N.B. : Pour certains biens particuliers, la base de référence n’est pas la surface mais peut être les chambres pour les hôtels, le lit pour les cliniques) voire les trous pour les golfs.






1.4.5.5Respect du contradictoire
Un arrêt de la Cour de cassation est venu préciser dans quelles conditions un terme de comparaison dans une évaluation immobilière judiciaire peut être retenu comme référence. Dans la phase de fixation de l’indemnité de dépossession des biens expropriés, la cour précise que sont écartés des termes de comparaison issues d’une base de données, ceux dont l’indication du numéro de publication à la publicité foncière n’est pas fournie. La Cour considère que seul ce numéro est susceptible de permettre aux parties au litige de commander l’acte de vente afin d’en analyser le contenu.
Observons qu’à ce jour, les bases auxquelles les expropriés ont accès, en dehors de la base Patrim, ne fournissent pas ce numéro de publicité foncière. Pour l’obtenir il convient d’utiliser les formulaires Cerfa de demande de renseignements 3233 D.
Conseil
Pour devancer cette exigence, il est loisible de fournir la copie de l’acte, ce qui aura pour avantage de permettre la constatation de la pertinence du caractère gémellaire de la référence proposée.



Pour obtenir la copie de l’acte concerné, le formulaire à utiliser est le n° 3231-SD (si la documentation est constituée avant le 1er janvier 1956) ou le n° 3236-SD (si la documentation est constituée après le 1er janvier 1956).
[image: ]Fig. 1.2 Formulaire n° 3231-SD

[image: ]Fig. 1.2b Formulaire n° 3231-SD

[image: ]Fig. 1.3 Formulaire n° 3236-SD



1.4.5.6Le territoire de sélection
La valeur du bien est donc déterminée par comparaison avec des références de transactions (récentes) effectuées sur le marché immobilier pour des biens présentant des caractéristiques et une localisation comparables à celle du produit expertisé. Cette méthode suppose donc qu’il existe un marché actif de biens homogènes.
En présence de biens atypiques et ou composites, la comparaison s’avère souvent difficile. Ainsi, dans une espèce concernant l’achat d’un immeuble de rapport comprenant un immeuble, des boxes et des parkings, les juges ont admis que l’administration ait recours pour évaluer le bien à la méthode agrégative en déterminant d’abord la valeur de chaque élément pris séparément, par rapport à d’autres biens similaires puis en en faisant la somme. Il est d’usage dans cette hypothèse que le marché de chaque composante soit affecté d’un abattement ou que le total agrégé soit pondéré d’une moins-value d’illiquidité.
Quand la comparaison directe est impossible, même en recourant à l’évaluation du bien par lots, les juges reconnaissent le droit d’élargir le champ du périmètre d’investigation. C’est ainsi que l’administration a estimé deux châteaux par référence au prix moyen au mètre carré d’autres châteaux de la région. Dans cette espèce, le fisc a appliqué une décote d’ajustement, qui consiste à déterminer la valeur de référence, pour tenir compte des éléments spécifiques, notamment la faible accessibilité, le caractère isolé, l’état d’entretien (nécessité de travaux) et les contraintes liées au statut de monument historique.
Dans une affaire, la Cour de cassation du 8 juin 2017 (n° 15618.676) a rappelé, dans le cas d’une somptueuse villa varoise d’inspiration égyptienne de plus de 700 m2 avec vue sur mer, la possibilité faite aux parties d’aller rechercher des biens dans des communes avoisinantes.
S’agissant de biens rares ou uniques du fait de leur spécificité, le juge pourra admettre que les termes proposés soient recherchés dans un champ géographique et/ou temporel plus large.
Dans une affaire du 19 février 2018, Syndicat mixte de la Dune du Pilat, le juge de l’expropriation de Gironde près le TGI de Bordeaux n’a pas invalidé la pertinence d’une mutation du fait de sa singularité.
En l’absence de marché actif, il conviendra d’élargir le champ géographique ou temporel des biens considérés.


1.4.5.7Éléments concrets à prendre en compte
Il existe un grand nombre d’éléments à prendre en compte. Tout d’abord, concernant l’état du bien, en cas d’attaques parasitaires de la charpente, par exemple, une décote peut être admise. D’autres éléments propres à la situation du bien (environnement particulier, par exemple), peuvent aussi influer sur la valeur et s’analysent au cas par cas.
En matière de qualité du voisinage, observons que la cour d’appel de Paris apporte un élément de réponse : un facteur de moins-value a été admis, lié à l’occupation des immeubles voisins par des ambassades et des délégations étrangères et contre lesquels les recours légaux sont vains, à cause de l’immunité diplomatique des occupants. Un abattement de 7 % a été validé pour cette nuisance. C’est aussi le cas, quand le bien se situe à proximité d’une autoroute ou d’un aéroport, mais bien entendu s’agissant de biens à vocation logistique, cette nuisance pour des bureaux peut s’avérer être un avantage concurrentiel, tout est affaire de circonstances.
De même, l’existence d’une antenne-relais à proximité d’un hôtel n’influe pas sur le calcul de sa valeur vénale si, installée à l’arrière de la propriété, elle ne gâche pas la vue sur la mer, par exemple, mais permet au contraire une couverture du réseau optimale.


1.4.5.8Biens soumis à location
Les marchés doivent être analysés par typologie de situation d’occupation (libre ou occupé) sans qu’il soit procédé, autant que faire se peut, à des abattements par trop arbitraires.
La solution de facilité consisterait à pratiquer une décote. C’est ainsi qu’un logement occupé est habituellement décoté par rapport au marché des biens « libres ». En effet, le prix qui pourrait être obtenu, en cas de vente du bien, n’est généralement pas le même selon qu’il est vendu libre ou occupé. Aucun barème ne permet au propriétaire de connaître le pourcentage d’une telle décote. Mais en pratique, elle varie de 10 à 40 % selon l’importance des contraintes générées par le bail (un bail de la loi de 1948 est plus contraignant qu’un bail soumis à la loi de 1989). Il a été jugé par exemple que la charge que représente pour l’expropriant la nécessité d’expulser des squatteurs est de nature à justifier un abattement – en l’espèce de 10 % – sur le montant de l’indemnité allouée au propriétaire.
Plusieurs décisions du TGI de Bordeaux ont pratiqué un abattement de 20 % concernant des locaux d’activité quai de Brienne (4 septembre 2015, RG 14/00017 et 00018). Tandis que le même TGI a pratiqué en comparaison occupé concernant des locaux d’activité quai de Paludate (5 janvier 2017, RG 15/00001).
On observe le même phénomène sur le territoire d’Euromed pour des locaux d’activité (Cour d’appel d’Aix RG 17/00097 du 16 mai 2018 Euromed c/Consorts Zaouia : abattement retenu de 20 % ; et RG 18/00024 du 16 mai 2019 Euromed c/SAS Ets CIFFREO et BONA : abattement retenu de 20 %).
La moins-value qui découle de l’occupation d’un bien doit être appréciée en fonction de la différence de prix constatée sur le marché immobilier entre un immeuble libre d’occupation et un immeuble identique occupé, mais cette différence n’est pas pour autant nécessairement égale à l’indemnité d’éviction versée au locataire ou à l’indemnisation effective ou potentielle de l’occupant (CA Paris, 27 mars 2003, Juris-Data n° 2003-206812, Bull. civ. n° 66, p. 62 ; CA Toulouse, 22 juin 2009, Juris-Data n° 2009-378126).
Si un immeuble occupé a une valeur généralement inférieure à celle d’un immeuble libre s’agissant d’un actif résidentiel, il peut en être autrement pour des actifs tertiaires dont la vocation première est d’être fructifère.
Il est à noter que la situation économique actuelle du pays, et son accentuation depuis deux ans avec la pandémie, a eu de fortes conséquences sur l’immobilier commercial ou industriel. En effet, on a pu constater la libération de larges surfaces commerciales, ce qui a créé un stock de surfaces libres relativement inédit.
Cet impact sur l’immobilier est sensible aussi bien à Paris que dans les grandes agglomérations, et a fortiori dans les petits villages français, tout aussi bien dans les grandes artères commerciales que dans les petites rues, ou encore dans les centres commerciaux.
Du fait de cet état de cause, il nous apparaît que la situation « occupée » d’un local commercial est un avantage pour un propriétaire foncier, pour qui il vaut mieux posséder des locaux donnés en location via des baux commerciaux ou industriels, plutôt qu’un local libre. La situation « occupée » lui assure une rentabilité, alors que la situation « libre » ne permet pas avec certitude d’assurer une location, qui devient hypothétique dès lors que l’on considère l’offre abondante de locaux libres.
Certains propriétaires expropriés ont soumis ce constat aux juridictions de l’expropriation à Paris et en Île-de-France. Depuis, on a pu constater une évolution de la jurisprudence de l’expropriation et de la préemption.
Jurisprudence
À titre d’exemple, on peut citer trois décisions rendues par le tribunal judiciaire de Bobigny : TJ Bobigny, 16 janvier 2018, n° 16/00139 ; TJ Bobigny, 16 janvier 2018, n° 16/00138 ; TJ Bobigny, 23 janvier 2018, n° 16/00005.
Ces décisions ont d’ailleurs été confirmées par trois arrêts de la cour d’appel de Paris : CA Paris, pôle 4, ch. 7, 23 mai 2019 n° 18/04457 et CAA Paris, pôle 4, ch. 7, 23 mai 2019, n° 18/04459 ; CAA Paris, pôle 4, ch. 7, 12 septembre 2019, n° 18/07168.



Remarque
Dans chaque dossier cité ci-dessus, le commissaire du gouvernement abondait dans le sens des arguments proposés par les expropriés, tout en les complétant logiquement. Cela a sans doute participé au revirement de la jurisprudence sur ce point de l’expropriation.



L’idée d’occupation n’a certes pas été écartée. Mais on retiendra la décision du TGI de Bobigny du 16 janvier 2018, n° 16/00139 : « Il n’y a pas lieu à abattement pour occupation. En effet, l’EPFIF ne démontre pas que cette situation soit en l’espèce un facteur de moins-value ». « L’occupation ou non ne semble pas un facteur déterminant de valeur pour ce type de bien. En effet, des locaux d’activité libres se sont vendus à des prix parfois inférieurs à des locaux occupés et inversement ». On peut remarquer qu’il s’agissait pour les décisions énoncées qu’il s’agissait de deux locaux à destination d’entrepôts ou de logistique mixtes (avec des surfaces à la fois de bureaux et de showroom), et d’un local commercial occupé par un magasin d’ameublement.
Dans les trois cas précédents, l’autorité administrative a appelé la cour d’appel à se prononcer. Elle a confirmé les décisions de première instance et n’a ainsi retenu aucun abattement pour occupation.
Il semble que cette tendance de la jurisprudence se poursuive, comme en témoignent des décisions plus récentes. On citera à cet égard deux décisions de la cour d’appel de Paris, au 4 novembre 2021 (n° 20/13236 et n° 20/11190). La première réduit l’abattement pour occupation à seulement 10 %, et la seconde ne fixe aucun abattement pour valeur occupée.
Les juridictions spécialisées dans l’expropriation encouragent également les parties qui en appellent à ce revirement jurisprudentiel à fournir des termes de comparaison gémellaires à situation d’occupation identique.
Cette tendance reste à suivre.
Selon nous, en dehors de l’observation du marché local, aucune règle ne permet de fixer une fois pour toutes le taux de l’abattement pour occupation. Pratiquer un abattement systématiquement est une solution de facilité : mieux vaut rechercher des biens comparables cédés en situation locative identique. En l’absence de cessions constatées, on se résoudra seulement à appliquer une décote en la contextualisant à partir d’éléments objectifs.
Remarque


Cas des occupations illicites
Si l’exproprié a engagé une procédure afin d’obtenir l’expulsion des occupants sans droit, qui a abouti mais que les locaux sont toujours occupés, du fait de l’impéritie de l’autorité publique, l’expropriant ne saurait demander que soit pratiqué un abattement sur le bien occupé, alors que l’occupation résulte d’un manquement de la puissance publique à son obligation d’assurer et de garantir la bonne exécution des décisions de justice. L’expropriant ne saurait pas davantage être admis à faire valoir, pour n’indemniser que partiellement les expropriés, qu’il va devoir exposer des frais pour reloger les occupants sans titre. L’indemnité ne peut être déterminée par le coût final de l’opération pour l’expropriant, mais par le seul préjudice subi par l’exproprié.


En cas d’occupation par le propriétaire
Lorsqu’un logement est occupé par son propriétaire, sa valeur vénale est, en principe, égale à sa valeur libre de toute occupation.


Condition de détention d’un bien
Les conditions de détention indirecte d’un bien via une SCI ou commune via l’indivision ou démembrée sont toutes des situations où une décote est applicable. La valeur vénale d’un bien étant estimée d’après le prix qui pourrait être obtenu sur un marché réel, il faut, en principe, tenir compte de tous les éléments qui pourraient la diminuer.




En synthèse, à partir des éléments de marché pertinents, il convient d’ajuster une valeur à partir d’éléments de plus ou moins-value ou de grilles d’ajustement.
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Frais d'expédition (2 € ; 0 € si cnvoi par courricl) :

TOTAL =

MODE DE PAIEMENT

O Carte bancaire 0 Virement O Chéque de Banque a I"ordre du Trésor public

O Chéque & I'ordre du Trésor public (pour un montant maximum de 1000 €) O Numéraire (pour un monfant maximum de 300 €)

CADRE RESERVE A L’ADMINISTRATION

Lc dépét de la présente demande est refusé pour le (ou les) motif(s) suivant(s) :
O insuffisance de la désignation des personnes ct/ou des immeubles

O défaut ou insullisance de provision

O demande non signée ct/ou non datée

O autre :

Le comptable des finances publiques,
Chef du service de publicité fonciére

Conformément a la loi n® 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée et au réglement européen 2016/679 du 27 avril 2016, vous disposez d’un droit d’accés et de
rectification auprés du service chargé de la publicité fonciére et d’un droit de réclamation auprés de la Commission nationale de 'informatique et des libertés.
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